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Le mot du Président 
 

Bien chers Collègues, 

Le bureau de l’APLCPGE s’est réuni dès le 16 septembre pour lancer l’activité de 
l’année et dessiner l’organisation de notre congrès annuel, mais les charges qui pèsent sur 
chacun d’entre nous – vous en savez tous quelque chose –ont un peu retardé la parution de ce 
bulletin : merci aux contributeurs qui nourrissent notre réflexion. 

La rentrée 2009 a d’abord été marquée techniquement par l’extension de la 
procédure « admission post bac »  à l’ensemble des premières années de formations 
supérieures, et l’on ne peut qu’être admiratif devant  le professionnalisme de l’équipe de 
Toulouse. Quelques outsiders restent encore en dehors du système et réussissent à le 
perturber marginalement. Cependant, de nouvelles évolutions sont envisagées par le ministère 
et l’APLCPGE, associée à la réflexion en cours, reste vigilante, en particulier sur la question de 
la dématérialisation des dossiers. 

Cette même rentrée a été marquée politiquement par l’objectif assigné à nos formations 
d’accueillir 25 % de boursiers dans chaque filière et dans chaque établissement. Objectif 
dépassé dans l’ensemble, mais non dans le détail, d’où projet de convocation des collègues 
qui ne l’auraient pas atteint, ceux qu’une presse toujours bienveillante a appelés « les 
proviseurs récalcitrants ». J’ai réagi auprès de l’AEF au nom de notre association dans un 
communiqué que vous trouverez plus loin. 

A la suite du congrès 2006, nous avions retenu comme premier axe stratégique le 
renforcement de notre lien organique avec les Grandes Ecoles. Notre assiduité à participer en 
tant que membre associé aux travaux des congrès, séminaires et commissions de la 
Conférence des Grandes Ecoles , en particulier commission Amont et commission Ouverture 
sociale, a porté ses fruits lors de la réorganisation de la CGE en juin dernier. Celle-ci comporte 
désormais trois collèges : Ecoles, Entreprises, Autres organismes. L’APLCPGE, membre à part 
entière du troisième collège, a présenté avec succès sa candidature au conseil d’administration 
de la CGE. Le bloc CP + GE est plus solide que jamais. Vous trouverez dans ce bulletin la note 
d’orientation rédigée par Pierre Tapie, Directeur général de groupe ESSEC et nouveau 
président de la dite CGE. 

Le thème retenu pour notre congrès de janvier prochain porte sur l’ouverture 
internationale de nos formations qui fera l’objet du débat en table ronde le samedi matin. Le 
vendredi, les ateliers seront consacrés à une réflexion 1°) sur les services que vous attendez 
de l’association, 2°) sur la mise en œuvre des dire ctives nationales d’ouverture sociale, 3°) sur 
le développement de l’usage des Espaces numériques de travail. 

Comme vous le voyez, les CPGE sont bien inscrites dans le paysage de l’enseignement 
supérieur et l’activité de notre association n’y est pas étrangère. Aussi n’hésitez pas à 
renouveler votre adhésion ou à nous rejoindre pour que sa représentativité se maintienne à un 
haut niveau. 

 Très cordialement à vous, dans l’attente de vous retrouver à Paris en janvier prochain. 

Philippe SEMICHON 
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RENCONTRE  DES 
CORRESPONDANTS  ACADEMIQUES 

 
à l’école HEC 
le 3 juin  2009 

 
 
Présents  : Chantal DAUX (Martinique-Guadeloupe), Philippe FREYDEFONT (Aix-Marseille), 
Claude SCHMIT (Nancy), Pierre-Jean BRAVO, Jacques GUILLAUMAT et Maria-Louisa 
LAUNOY (Lyon), Jean-Pierre BRESSON (Toulouse), Jean-Alain HIVER(Nice),Sylve GAUTIER 
et Dominique MONTAGNE (Reims), Jean-Lucien CHAMPIGNY, Josiane GUYETANT et Loïc 
TOUSSANT de QUIEVRECOURT (Versailles), Patrice CORRE, Anny FORESTIER, Jacques 
FRIZON, Philippe EVENO, Philippe SEMICHON, Annick BOUVIER, Jean-François GUIPONT 
et Joël VALLAT (Paris), Jacques SIROT (Lille), Gisèle LE BLOA (Limoges) ,Martine QUELEN 
(Strasbourg), Jean Louis COPPERE ( Grenoble) , Gil CAZENAVE (Dijon), Martine DRIS-
VALETTE (Caen), Michel BOUCHAUD (Bordeaux), Jean BASTIANELLI (Vienne - Autriche). 
Excusés  : Michel ASTIER  
 
Accueil :  Philippe SEMICHON remercie H.E.C. pour l’accueil réservé aux chefs 
d’établissements et à leur association.. 
 
1. LES ESPACES NUMERIQUES DE TRAVAIL. 
Le président remercie les quelques responsables académiques qui ont répondu. Il s'interroge 
sur le degré de maturité du thème : l’absence de réponse traduit-elle l’inexistence d’initiatives 
sur le sujet dans la plupart des régions ? 
Les ENT commencent toutefois à exister et quatre régions au moins sont volontaristes sur ce 
dossier souvent délaissé par les rectorats. Les professeurs ressentent le besoin de ces outils et 
les élèves consultent les sites qui existent y compris les sites universitaires. La "marque prépa" 
est à défendre dans ce domaine, alors que des professeurs de CPGE commencent à se 
mobiliser et que le caractère national des programmes est un atout pour la diffusion des 
contenus. 
Michel BOUCHAUD et J.BIANCO ont accepté de prendre en charge ce dossier des E.N.T. 
 
MIDI PYRENEES met en place (à un département près) une politique très ambitieuse visant à 
doter en 3 ans d’un E.N.T. tous les EPLE lycées et collèges. 
 
NANCY-METZ  manifeste une volonté coordonnée entre l’Etat et la Région sur le thème. 
 
PROVENCE-ALPES-COTE d’AZUR   met en place CORELIS. Les pratiques sont variées 
éclatées, hétérogènes. 
 
LA MARTINIQUE  exprime un fort désir des Ultra Marins pour renforcer la continuité territoriale. 
Mais il faut mutualiser et créer les liens. Les CPGE de la Martinique jouent un rôle social : 
proximité (nombre important de boursiers) 
 

L’ILE DE FRANCE  souhaite une normalisation de l’application qui gère les E.N.T. des 
établissements gérés par la Région, ce qui permettrait une gestion technique plus efficace des 
serveurs des lycées. 
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Annick BOUVIER (Paris), évoque une forte mutualisation des profs de S.I. Les professeurs de 
l'U.P.S. ont élaboré un cahier des charges qui n'a pas pu être hélas négocié avec le Ministère. 
Ce sujet apparaît lié à la diversification sociale, il n’est pas sans lien avec les internats et les 
boursiers ; 
 
Plusieurs enseignants se sont déjà dotés d'espaces numériques ayant les capacités d’E.N.T. y 
compris avec l'intégration de Visiocolle (logiciel de traitement des colles). Toutefois les 
professeurs de CPGE maîtrisent de façon très hétérogène les outils. 
 
Des tensions entre enseignants peuvent naître de cette disparité, par exemple lorsque des 
élèves interrogent leur professeur à partir du cours d’un autre enseignant obtenu via  Internet. 
 
Il faut éviter à tout prix une concurrence destructrice. Les ENT doivent favoriser une approche 
commune coopérative. Les Régions qui ont des approches et des implications très diverses 
pour les CPGE, sont à sensibiliser sur ce dossier, lequel s’avère très politique avec un aspect 
économique essentiel : quel rôle l'Etat veut-il prendre dans cette activité au regard du marché 
privé qui s'empare que ces produits ? 
 
Michel BOUCHAUD (Bordeaux) : Les contenus sont essentiels, un plus est nécessaire pour 
rendre attractif les E.N.T. .Or, les professeurs sont maîtres des contenus : 
 

- Contenus de fabrication locale de profs pour leurs élèves (accès réservé). 
 
- Ressources : possibilité d'accéder à des sites externes organisés pour les étudiants, 
 
- Documentation : accès ouvert à tous sites. 

 
L’approche doit intégrer à la fois les contenus (le fond) et les capacités techniques des ENT 
pour les traiter (la forme). 
 
Philippe SEMICHON pense que la conférence des CPGE qui se réunit à Paris et à laquelle 
participent les associations de professeurs est le lieu stratégique pour traiter le problème. 
 
DECISION : Travailler ce dossier avec la conférence des CPGE. 
 
 
2. LES BOURSIERS 
 
L'objectif est de 25% de boursiers dans chaque classe ! 
 
Plusieurs proviseurs ont reçu des messages électroniques comminatoires qui semblent de 
surcroît fondés sur des statistiques erronées :  

- des étudiants étrangers déclarés comme boursiers potentiels alors qu'ils ne peuvent 
pas l'être, 

- les bourses à taux zéro ne sont pas forcément demandées par les familles proches de 
leur lycée. 

- le taux dans certaines filières des candidats boursiers est déjà au-dessous de 25%. 
 
Il convient d'avoir des justifications. 
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Ces injonctions apparaissent très déplaisantes à tous les participants et souvent blessantes 
compte tenu de l’investissement personnel important d’une grande majorité des membres de 
l’APLCPGE sur ce dossier. Elles ont par ailleurs un aspect inquiétant et sont perçues comme le 
dysfonctionnement d’une politique par objectif superficielle. 
 
Dans un tel contexte de pression ministérielle, certains recteurs pourraient aussi être tentés 
d’intervenir sur le recrutement, ce qui poserait une réelle difficulté car ce sont les chefs 
d'établissement qui sont responsables en la matière. 
 
De plus, toute manipulation à posteriori des classements risque d'être très mal vécue par les 
enseignants dont le travail serait remis en cause sur la base de critères de discrimination 
positive qui ne sont pas prévus par les textes. 
 
Enfin, la charte que nous avons signée prévoit clairement qu'il ne doit pas y avoir de 
manipulation des listes. 
 
Une politique de discrimination positive nette pose problème : la manipulation des classements 
est injuste, et de plus très aléatoire ! Dans la majorité des lycées les proviseurs ont demandé 
aux commissions d'être attentives aux boursiers en vue d'une préférence des boursiers à 
mérite pédagogique comparable. 
 
En revanche, pour les internats les boursiers ont été classés en tête. 
 
Philippe  EVENO rappelle le caractère déterminant des internats : « il faut un plan Marshal de 
l'internat ». 
 
Concernant les bourses, le simple déclaratif de la part des familles est également préoccupant 
: il peut être l'an prochain la cause de fraudes par fausse déclaration. 
 
Par ailleurs la réglementation permet à certaines catégories professionnelles (comme par 
exemple les commerçants) d'obtenir des bourses importantes en concentrant de façon 
comptable un déficit sur un ou deux ans. 
 
Jean-Alain HIVER (Nice) fait part des constatations et des travaux préparatoires d'APB 2010. 
 

- Le rang utile des vœux va grandissant avec la multiplication du nombre des vœux (pour 
les lycées qui vont au bout de leur classement, le problème ne se pose évidement 
pas...). 

 
- L'augmentation des taux de boursiers est essentiellement technique du fait de l'assiette 

et des boursiers à taux zéro. 
 
- La dématérialisation  totale des dossiers permettra une affectation automatique par les 

rectorats, alliée à une perte des preuves documentaires (feuilles d'imposition). 
 
Patrice CORRE (Paris) : la dématérialisation complète des dossiers est difficile, en particulier 
pour les bulletins avec les appréciations qui intéressent surtout les CPGE (les IUT, les 
universités ne travaillent en général pas sur les bulletins). Une génération par les logiciels de 
note de bulletins numériques en PDF sécurisé, accessible par exemple via internet est une 
proposition à étudier. Il n’existe pas non plus d’avis d'imposition numérique sécurisé. 
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Sur le principe, la dématérialisation n'apparaît pas négociable, en revanche nous pouvons 
demander à avoir les informations et des informations sures, fiables, car à la rentrée il n’est 
plus possible de corriger une fraude sur recrutement. 
 
CONSTAT : en règle générale, en amont, les établissements ont joué le jeu. 
Nous sommes à même de rendre compte à qui de droit. Quant aux pressions a posteriori 
l’APLCPGE les considère maladroites, infondées pour ne pas dire dangereuses pour un 
fonctionnement déontologique du recrutement. 
 
3. L'INTERNATIONAL. 
 
Le programme chinois. 
 
Il été repris par la DREIC appuyée sur deux IGEN. Le poste de Pékin a souhaité "réduire la 
voilure" à 20 candidats sélectionnés sur les mathématiques, la capacité d’adaptation et le 
français. L’I.G.E.N. a par ailleurs réparti les candidats en les affectant sur leur premier vœu 
sans se préoccuper des possibilités d’accueil par les lycées. Les années précédentes, Laurent 
DUREUIL faisait une enquête sur les conditions d'accueil : familles d’accueil, capacité des 
internats... 
 
La DREC souhaiterait passer par les recteurs contrairement à ce qui se passe avec APB 
(Admission Post Bac)...  
 
Joël VALLAT (Paris) a participé à une mission en Chine avec Philippe  SEMICHON. Les 
contacts se sont révélés décevants : le projet s’étiole, Monsieur QUERE professeur sur place 
en Chine est très dépité également. Le changement de pilotage inquiète : le nouveau 
responsable n’a pas été préparé à sa mission. 
 
Patrice CORRE regrette que le travail de fond mené par Joël VALLAT soit remis 
maladroitement en cause par un management qui n'arrive pas à gérer l’opération avec les 
établissements en France. Il propose de répartir les étudiants conformément aux capacités 
d'accueil.  
 
Pierre-Jean BRAVO (Lyon) pense que dans le contexte d'APB il faut certes mettre le Ministère 
au pilotage, mais avec délégation de gestion aux chefs d'établissement, car ce sont eux qui 
sont efficaces et compétents en matière d’accueil. 
 
Les proviseurs font état des places : 
Accueil possible : 
Louis le Grand 3 

Fermat 2 

Montaigne : 2 

Janson de Sailly: 2 

Poincaré : 2 

Hoche : 2. 

Kléber : 2 

Le Parc et Chaptal qui ont 3 étudiants se proposent d’en céder un afin de permettre des affectations 

par paire. 
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Joël VALLAT exprime aussi son amertume alors que 9 polytechniciens (entrés en  3/2) sur 30 
candidats ont été produits par l'opération. Les proviseurs ont été écartés sans avoir été 
remplacés efficacement au niveau du pilotage, lequel est ressenti a plus en plus défaillant. Il 
serait très regrettable de scléroser les dispositifs mis en place par des moyens engagés depuis 
plusieurs années et que par ailleurs, la France accueille aussi de nombreux étudiants chinois. 
 
Les relations avec la DREIC ne sont pas toujours très fluides, face au renouvellement rapide 
de certains fonctionnaires et aux difficultés pour ce service à prendre des décisions 
rapidement. Un nouvel espoir réside dans l'arrivée d'une nouvelle responsable. 
 
Jean-Alain HIVER replace le problème dans le cadre de l'accueil des étrangers en général. Il 
doit faire l'objet d'une politique nationale assumée avec compétence et responsabilité. Il 
conviendrait d’avoir des écrits assumés sur le récent changement de politique. 
 
DECISION : L'APLCPGE demande une audition auprès de la DREIC pour qu'un pilote à même 
d'assumer les responsabilités soit réellement désigné. Il y a urgence ! Dans l’état actuel des 
choses, on ignore même avec qui aborder le sujet. 
 
PROPOSITION : L'INTERNATIONAL pourrait dans ce cadre devenir un thème de l'Assemblée 
Générale  2010. 
 
 
4. CALENDRIER. 
 

- Fin septembre Bureau 
- En octobre  lors des journées de l'ESCP prochaine réunion du C.A. 

Des échanges sur la gestion des heures de colle sont souhaités à l’ordre du jour.. 
 
- Les 15 et 16 janvier  apparaissent de bonnes dates pour l’A.G. 2010. 

 
 
 
 

Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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REUNION DU BUREAU DE L’APLCPGE 
 

Au lycée Chaptal 
 

Le 16 septembre 2009 
 

Accueil :   
 
1. BILAN RENTREE 
 
1.1 Fonctionnement d'APB. 
 
Toutes les formations sont concernées. Le surlistage a souvent été plus prudent dans certains 
lycées, puisque APB concernait presque toutes les formations de l'enseignement supérieur en 
France et que les pertes liées aux candidatures multiples étaient limitées. In fine les pertes de 
candidats ont été supérieures à ce qui était attendu en particulier en CPGE littéraire où les IEP 
qui recrutent hors procédure apparaissent de plus en plus perturbateurs. Ce recrutement hors 
procédure est surprenant compte tenu de l'implication du directeur de l’IEP Paris dans la 
réforme des lycées et l'orientation des élèves. Il en résulte aussi des conséquences sur 
l'ouverture sociale en particulier pour les inscriptions dans les internats qui sont perturbées 
aussi. 
 
 Pierre-Jean BRAVO est chargé d'écrire une note à Claude BOICHOT sur ce sujet. 
 
Le calendrier d'APB apparaît comme tardif pour des inscriptions fermes avant le départ de 
juillet. Mais comme le rappelle souvent Jean-Alain HIVER, ce calendrier est aussi le résultat de 
négociations entre les différentes formations post bac adhérant à APB. 
 
Les commissions d'admission peuvent être remises en cause dans certaines académies 
(Limoges, Lille) par la volonté de remplir les classes sans intégrer la correspondance des 
candidatures avec la nature des classes concernées. Pour ces affectations hors commission 
les résultats du baccalauréat ont été pris en compte fortement ; or les dossiers sont jugés 
souvent plus pertinents que l'examen terminal (en particulier sur la façon de concevoir sa 
scolarité). Par ailleurs les résultats de l'examen n'ont pas été pris en compte par les 
commissions d'admission pour les autres élèves. 
 
90% des élèves sont affectés sur les deux premiers voeux. 
 
Le 3ème tour concerne les lycées de proximité ou les autres lycées pour l'internat. 
 
L'automatisation des inscriptions via internet dispense de la présence physique des élèves 
dans certains lycées. 
 
 
1.2 Boursiers. 
 
30 établissements auraient eu des remontrances pour ne pas avoir accueilli suffisamment de 
boursiers. Le privé serait particulièrement concerné. A Lyon une prépa privé ECE a été ouverte 
avec des crédits spécifiques issus de la politique de la ville et de l’ouverture sociale ; elle a 
inscrit 10 boursiers sur 90 élèves… 
 
La politique du chiffre sur ce point comporte beaucoup d'effets pervers. Philippe SEMICHON a 
écrit à ce sujet à l'AEF. 
 
Le chiffre à atteindre filière par filière est particulièrement difficile à obtenir par exemple pour 
les sections ECS. 
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La discrimination positive doit faire l'objet d'un texte de loi car, pour l’instant, elle contrevient à 
l'égalité de traitement, principe légal du recrutement en France au titre de l’égalité devant le 
service public. 
 
La seule méthode envisageable serait de faire deux classements, un boursier, un non 
boursier... Dans tous les cas les fraudes sont à attendre, en hausse dans les années à venir 
puisque pour l’instant l’information sur les bourses d’enseignement supérieur repose 
exclusivement sur du déclaratif des familles ! 
 
Faut-il demander un document du CNOUS permettant ultérieurement de démontrer la fraude ? 
L'impact psychologique serait fort et freinerait sans doute les familles indélicates : on aurait en 
effet la preuve, utilisable a posteriori, d'une tricherie. 
 
A niveau de dossier égal les élèves boursiers sont souvent classés devant, par tranches. 
 
L’ APLCPGE est en revanche très favorable à une promotion sociale favorisée en amont par 
des actions en première et terminale à l’aide en particulier des dispositifs comme les cordées 
de la réussite. 
 
L’arrivée importante de boursiers dans les écoles de commerce met les familles dans des 
situations financières difficiles, elles doivent être accompagnées par les proviseurs des lycées 
d'origine auprès de la direction des écoles de commerce concernées pour signaler les cas afin 
que les fondations de ces écoles interviennent conformément aux déclarations solennelles des 
ESC sur le sujet. On peut à ce propos se demander jusqu’à quel ratio d’élèves défavorisés la 
compensation « solidaire » entre les familles et le système des fondations pourront faire face 
en particulier avec 30% de boursiers à aider fortement. 
 
Philippe SEMICHON propose un texte sur le sujet des boursiers pour le bulletin N° 57. 
 
S'agissant de l'internat, la notion d'égalité de traitement intègre logiquement des données liées 
aux conditions matérielles qui sont traitées de la même façon pour tous les élèves. En 
revanche, la valeur pédagogique des candidats n'est pas liée aux revenus. L'internat est une 
"bourse en nature". 
 
Les difficultés rencontrées dans l’application des directives nationales sur les boursiers font 
surgir des remarques et des observations sur le fonctionnement de l’affectation et l’équité : 
 

- Les IEP et la faculté de Paris Dauphine, toujours hors procédure, bien que relevant de 
l’enseignement public, entraînent des fuites au niveau des inscriptions du fait de 
doubles candidatures. Ceci a des répercussions négatives lorsqu’il s’agit d’élèves 
boursiers pour lesquelles des places y compris à l’internat ont été réservées. 

 
- De même quelques rares établissements recrutent parfois des élèves déjà recrutés par 

d'autres, sans prendre entente avec le lycée où l’élève est normalement affecté et 
contrairement à l’engagement signé auprès d’A.P.B. Sont-ils nombreux ? 

 
- Concernant les internats, la H.A.L.D.E s'intéresse à certains établissements dont 

l’internat n’accueille que des garçons ou que des filles. 
 
- Le foyer des lycéennes de la rue Blanche à Paris dispose de moyens nationaux pour 

faire du soutien, ce qui est contraire au principe d'égalité à l'origine souvent de 
reproches vis-à-vis de certains lycées. 

 
Patrice CORRE transmet à J-F GUIPONT un arrêt du tribunal administratif concernant les 
maîtres au pair. 
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2. PREPARATION DU CONGRES. 
 
2.1 Localisation du Congrès. 
 
Le bureau valide les dates des 15 et 16 janvier 2010. 
 
La Cité Internationale boulevard Jourdan à Paris pourrait être un lieu intéressant compte tenu 
du thème retenu : 
 

L’ouverture internationale des classes préparatoire s, bilan et perspectives. 
 
2.2 La table ronde. 
 
Patrice CORRE établit le contact avec la Cité Internationale pour connaître les conditions 
financières afin de voir si elles sont acceptables. Les lieux constituent un objet de visite 
intéressant pour la soirée du vendredi. 
 
Les membres du bureau évoquent des personnalités qui pourraient participer à la table ronde : 
 

- Anne Marie DESCÔTES directrice de l'AEFE.  
- Sonia DUBOURG-LAVROFF directrice de la DREIC au MEN. 
- Un représentant des Grandes Ecoles plutôt scientifique (ces écoles admettent 95% des 

élèves étrangers de CPGE)Hervé BIAUSSER directeur de Centrale Paris est pressenti. 
 
Joël VALLAT est choisi pour animer ce débat. 
Il rappellera bien sûr le rôle moteur de l’APLCPGE dans ce dossier avec de très nombreuses 
nationalités d'élèves étrangers dans les CPGE des lycées. 
 
Philippe  SEMICHON prendra rendez-vous avec Sonia DUBOURG-LAVROFF pour établir un 
contact officiel. 
 
Joël VALLAT prépare un texte recensant le maximum d'accueil d'élèves étrangers. Il 
participera au rendez vous. Il lancera une enquête auprès des adhérents. 
 
J-F GUIPONT fait remarquer qu’à travers  ce thème de congrès certains lycées risquent de ne 
pas se sentir concernés par la question  de l'international... Il faut que les ateliers du vendredi 
compensent ce handicap. 
 
Dominique MONTAGNE rappelle que l’international concerne aussi les « lycées de proximité » 
s’agissant par exemple d’élèves originaires du Maroc. 
 
 
2.3 Les ateliers du vendredi 15 janvier. 
 
La mise en œuvre des conventions dans les académies est un sujet évoqué pour un des 
ateliers, toutefois dans l’état actuel de l’avancement du sujet, un tableau comparatif du 
fonctionnement des conventions avec les différentes universités semble plus approprié. 
 
Sylve GAUTIER ou Michel BOUCHAUD sont chargés de réactiver la collecte des informations 
sur les conventions. 
 
Dominique MONTAGNE rappelle que le site permet de mémoriser et de mettre à disposition 
des adhérents les informations au fur et à mesure de la collecte et de la mise à jour. 
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+ Atelier N°1: les services rendus par l'APLCPGE et  attendus par les lycées dans les 
académies. 
 
Animateurs : Michel BOUCHAUD et François PILET 
 
+ Atelier N°2 l’ouverture sociale : mise en œuvre d es directives nationales. 
 
Animateurs : Patrice CORRE et Pierre-Jean BRAVO 
 
+ Atelier N° 3 : les E.N.T. (Espaces Numériques de Travail) et le e-Learning en prépa ?  
Témoignages, enjeux techniques économiques et culturels. Les applicatifs et les contenus. 
Cet atelier pourrait s’ouvrir à des représentants des associations des professeurs de CPGE, 
des représentants des Grandes Ecoles des Universités déjà engagés sur le sujet. 
 
Joël BIANCO est pressenti comme animateur si cet atelier est confirmé. 2ème animateur 
Dominique MONTAGNE 
 
Dominique MONTAGNE le contacte à ce sujet. 
 
Les responsables des commissions font parvenir à J-F GUIPONT les textes présentant les 
commissions pour le bulletin. Fin septembre. 
 
 
3. BULLETIN N°57. 
 
Le bulletin N° 57 sera envoyé à tous les collègues,  adhérents ou non. 
 
Duplication et envoi par Philippe BAUDEN du lycée FAIDHERBE à Lille. 
 
Sommaire :  
 
           Editorial 

- CR HEC 
- CR du présent bureau, 
- Préprogramme du Congrès 
- Les textes dont la publication a été décidée par le bureau : 
- Un texte de Pierre TAPIE écrit à l’occasion de son élection à la présidence de la 

Conférence des Grandes Ecoles. 
 
Image de couverture : la Grande Muraille de Chine. 
 
 
3. QUESTIONS D'ACTUALITE. 
 
3.1 Calendrier 
 

- Le prochain C.A. est prévu lors des journées de l'ESCP le 25 novembre 2009 
 
Outre la gestion du fonctionnement de l’association, seront abordées comme convenu : 
 
+ Les difficultés rencontrées dans la gestion des heures de colles. Echange des pratiques. 
 
 
 
Compte rendu établi par 
Dominique MONTAGNE, secrétaire de l’APLCPGE 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS 
DE LYCEE A CLASSES PREPARATOIRES    le 07/09/2009 

AUX GRANDES ECOLES 
APLCPGE 

 
 
Philippe SEMICHON 
      Président  
Proviseur du Lycée Chaptal         
45, bd des Batignolles 
75008   PARIS 
 

 
OUVERTURE SOCIALE ET 
TAUX DE BOURSIERS DANS LES CLASSES PREPARATOIRES 
 
 
L’ouverture sociale des Classes Préparatoires fait partie depuis plusieurs années des axes 
stratégiques de l’Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes 
Ecoles (APLCPGE) et nombreux sont parmi ses membres les proviseurs qui ont mis en place 
des dispositifs pour accompagner l’adaptation des étudiants aux exigences particulières de ces 
formations en termes de prérequis et de méthodes ; leur engagement dans le montage des 
« Cordées de la réussite » va dans le même sens. 
 
Le taux de boursiers accueillis en CPGE a été retenu pour mesurer le degré d’ouverture 
sociale de ces formations : cet indice a le mérite de la simplicité et de l’objectivité. 
 
L’objectif de 30 % de boursiers en CPGE à la rentrée 2010, fixé par le Président de la 
République, est atteint globalement dès cette rentrée, ce dont chacun peut se réjouir. 
 
Néanmoins, il semblerait que ces taux soient sensiblement variables selon les établissements 
et selon les filières. Si l’on peut souhaiter réduire les différences entre établissements et entre 
filières, il faut préalablement s’interroger sur le fonctionnement du mécanisme national 
d’affectation en CPGE. 
 
Les affectations procèdent de la combinaison de deux types de classements totalement 
indépendants l’un de l’autre : chaque établissement classe les dossiers de candidature qu’il 
reçoit en fonction du niveau scolaire, et chaque candidat classe les établissements qu’il 
demande selon ses préférences. Le candidat ignore ses classements dans les établissements 
qu’il a demandés et les établissements ignorent les autres vœux de leurs candidats. 
 
Prenons un exemple réel. Le lycée Chaptal dispose de 48 places en filière littéraire ; il a reçu, 
en 2009 pour cette filière, 825 dossiers de candidature dont 277 de boursiers (34%). La 
commission de classement présidée par le chef d’établissement a retenu 650 dossiers, classés 
de 1 à 650, dont 218 boursiers (34%) ; grâce aux statistiques des années antérieures, on sait 
que le dernier affecté sera situé aux environs du 300ème ; il y a 97 boursiers dans ce cas (32%). 
Le chef d’établissement dispose de toutes ces données, il peut en contrôler la cohérence et  
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s’interroger sur les conséquences qu’il doit en tirer, mais à l’étape suivante, les opérations lui 
échappent totalement. 
 
Le programme informatique national d’affectation va passer en revue tous les vœux de tous les 
candidats, selon leur ordre de préférence, et leur attribuer une place dans le premier 
établissement où leur classement le permettra. Dans notre exemple, ont été affectés à Chaptal 
en CPGE littéraire les étudiants classés par l’établissement aux rangs 7, 9, 17, 46, etc. 
jusqu’au 303ème et dernier admis pour un effectif de 48 étudiants dans cette classe ; les autres 
ont été affectés dans un établissement qu’ils avaient placé avant Chaptal dans leur vœux. 
 
Comme il y avait 97 boursiers classés entre le 1er et le 303ème, il aurait pu y avoir jusqu’à 48 
boursiers admis (100%), ou au contraire 0 boursier admis (0%) à Chaptal, uniquement en 
fonction de l’ordre des vœux des candidats qui est inconnu de la commission de classement et 
lui échappe donc totalement. 
 
Autre exemple réel. Le lycée Chaptal dispose de 48 places en filière ECS ; il a reçu, en 2009 
pour cette filière, 2284 dossiers de candidature dont 614 de boursiers (27%). La commission 
de classement a retenu 623 dossiers, dont 148 boursiers (24%) ; grâce aux statistiques des 
années antérieures, on sait que le dernier affecté sera situé aux environs du 390ème ; il y a 77 
boursiers dans ce cas (20%). En fait le rang du dernier admis est 331 (74 boursiers, 22%). A la 
rentrée, il y a 17% de boursiers présents. 
 
La campagne de recrutement de 2009 prouve que l’objectif de 30% d’étudiants boursiers en 
classe préparatoire est globalement accessible. Cet objectif sera beaucoup plus difficile à 
atteindre dans chaque établissement puisqu’il dépend en grande partie des choix des 
candidats : la responsabilité du résultat ne peut donc être imputée au seul chef 
d’établissement. 
 
En tout état de cause, la pratique d’une discrimination, fût-elle positive, à l’égard des boursiers 
doit reposer sur des principes explicites et conformes au droit, ce qui ne nous apparaît pas 
clairement aujourd’hui. Cela ne nous empêchera pas de continuer d’agir pour ouvrir les classes 
préparatoires au plus grand nombre. 
 
Pour l’APLCPGE, l’essentiel demeure l’incitation le plus en amont possible qu’il convient 
d’adresser aux élèves boursiers du secondaire ou potentiellement du supérieur pour les 
engager à tenter la classe préparatoire ainsi que la mise en œuvre des moyens nécessaires 
pour les y préparer. Les cordées de la réussite répondent à ces exigences qui permettent de 
combiner la promotion sociale et le principe de l’égalité de tous devant le service public. 
 

 
 

 
Le Président 
 
Philippe  SEMICHON 
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Pierre TAPIE, Directeur général du groupe ESSEC, président de la Conférence des Grandes 

Ecoles nous a autorisé à reproduire cette  

Note d'orientation générale  
Début de présidence de la CGE 

 
 

       Au moment où débute ma présidence de la CGE, je partirai de quatre grandes remarques 
et de cinq convictions.  
 
 
Remarques :  
 
� Les enjeux de l'enseignement supérieur , du développement des compétences et des 
qualifications, de la recherche et de l’innovation, n'ont sans doute jamais été reconnus comme 
aussi stratégiques qu'aujourd'hui en France. Notre pays est entré dans le temps de l'économie 
de la connaissance : ceci est reconnu par tous. Dans ce cadre, la désaffection des élèves pour 
les études scientifiques, en contradiction avec la demande de main d’oeuvre scientifique et 
technique qualifiée qui ne cesse d’augmenter, représente un défi national.  
 
� La loi LRU  apporte un certain nombre d'avancées dans la responsabilisation des 
établissements d'enseignements supérieurs en donnant une plus grande marge d'autonomie 
aux établissements concernés, dont un assez grand nombre de grandes écoles. Celles ci 
souhaitent s'engager résolument dans l'appropriation des nouveaux outils mis en place par la 
loi et souhaitent bénéficier des transferts de compétences proposés. Les écoles concernées 
souhaitent un accompagnement positif et constructif de la tutelle dans la phase transitoire. 
Certaines résistances apparues récemment à l’application de la LRU ont été surmontées, ce 
dont nous nous réjouissons pour tous les établissements de l’enseignement supérieur. IL 
faudra sans doute continuer à progresser sur le chemin de l’autonomie.  
 
� De nombreuses contre-vérités continuent à circuler au sujet des grandes écoles :  
 
Les grandes Ecoles ne se limitent pas à quelques écoles historiques parisiennes mais sont 
réparties sur l'ensemble du territoire  
 
Il existe une recherche d'excellence dans les établissements de la Conférence des Grandes 
Ecoles.  
 
Ces établissements représentent un flux de 25 % du total des docteurs diplômés chaque année 
en France, et plus de 50% de ceux diplômés dans leurs secteurs. Les laboratoires des écoles 
mobilisent des milliers de chercheurs et un certain nombre de ceux-ci font partie des fleurons 
internationaux de leurs disciplines.  
 
L'ouverture sociale est un souci constant des grandes écoles et leurs résultats, dans ce 
domaine, sont tout à fait méconnus : Lorsque l'on observe les éléments comparables, à savoir 
les flux de diplômés à bac +5, les biais de sélection sociale sont identiques dans les écoles et 
dans les autres formations diplômantes de ce niveau. C'est donc dans la capacité même des 
personnes et dans les orientations scolaires dont elles ont fait l'objet, qu'il faut rechercher les 
discriminants sociaux dont la France est malheureusement dépositaire, mais non dans 
l'opposition stérile de systèmes de formation à l'enseignement supérieur.  
 
Les grandes écoles correspondraient à un petit dispositif de formation, trop petit au regard des 
exigences internationales. Il faut rappeler à cet endroit que les écoles délivrent un tiers de tous 
les diplômes de niveau master délivrés en France chaque année.  
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Si les acteurs individuels sont de tailles variables, la variété de ces tailles peut correspondre à 
la variété des destinations professionnelles auxquelles préparent ces écoles. Des tailles  
moyennes permettent souvent une personnalisation des études et une relation aux PME plus 
difficile dans des institutions de grande taille. L’enjeu d’aménagement du territoire est 
conséquent, et les écoles représentent souvent un élément catalytique de leur espace.  
 
 
L'ensemble des dispositifs des grandes écoles est tout sauf petit en tant qu'acteur de 
l'enseignement supérieur en France, même si la question de la taille unitaire souhaitable pour 
les acteurs, selon les fonctions universitaires à accomplir, est légitime.  
 
 
Il est faux de dire qu'à l'étranger, seul un dispositif de grandes universités pluridisciplinaires 
serait la règle. Il existe des universités scientifiques et technologiques de grande qualité 
regroupant seulement 2000 étudiants. De nombreuses business schools dans le monde sont 
petites et autonomes, non inscrites à l'intérieur d'une grande institution universitaire ; elles 
peuvent regrouper quelques centaines d’étudiants et être mondialement célèbres. Nous ne 
sommes pas les seuls dans ce type d'écoles qui, lorsqu'elles existent à l'étranger, 
correspondent souvent à des institutions d'élite. L'élite se caractérise davantage par l'intensité 
critique que par la masse critique.  
 
 
� La France ne sait pas toujours reconnaître  les atouts internationaux dont elle dispose.  
 
L'intégration entre la formation universitaire et la formation professionnelle telle qu'elle est 
déployée dans les grandes écoles, est enviée à l'étranger.  
La France a su garder une haute sélectivité dans ses formations d'ingénieurs, ce qui n'est plus 
toujours le cas dans les pays avancés ; en fait, seules l'Allemagne et la France continuent à 
être dans ce cas. Dans la plupart des pays, cette sélectivité s'applique à l'entrée dans 
l'enseignement supérieur (au moins dans les Universités d'élite qui sont très souvent citées). 
Pratiquée par nos grandes écoles en France, elle conduit à un parcours de la réussite (en 
opposition à la sélection par l'échec pratiqué dans les formations non sélectives, drame social 
des jeunes qui sortent du système scolaire sans aucun diplôme ni aucune qualification 
professionnelle).  
 
Pour des formations au management, aux sciences et aux disciplines techniques, le dispositif 
classes préparatoires + grande école manifeste une très grande pluridisciplinarité au regard de 
leurs équivalents internationaux. Pluridisciplinarité entre de multiples sciences pour les écoles 
d'ingénieurs, enrichies de disciplines de sciences humaines et sociales. Pluridisciplinarité entre 
histoire, philosophie, mathématiques et langues vivantes, comme socle des études des écoles 
de management grâce aux classes préparatoires.  
 
Les grandes écoles françaises sont à la pointe mondiale du niveau d'exigence 
d'internationalisation imposé à chacun de leurs étudiants.  
 
Les grandes écoles vivent comme constitutive, dans une grande diversité de modèles, 
l'autonomie institutionnelle inscrite au coeur de leur identité.  
 
L'intégration entre les entreprises et les écoles, le lien avec l'emploi préparé par un 
enseignement renouvelé et pertinent, est organisée dans les grandes écoles françaises d'une 
manière exemplaire au regard d'autres lieux internationaux. Si dans des modèles 
internationaux, les systèmes de financement par des chaires du mécénat, sont mieux avancés 
qu'en France, en revanche, l'intégration des besoins des entreprises et des organisations 
publiques vers les projets pédagogiques eux-mêmes, est exceptionnellement avancée dans les 
dispositifs des grandes écoles françaises. De même la recherche contractuelle et le transfert  
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de technologie se sont considérablement développés dans ces écoles ; on sait que ce point est 
névralgique dans notre pays.  
 
 
Convictions :  
 
� Les grandes écoles doivent promouvoir ce qu'elles s ont . Nous faisons de la recherche 
et il faut que ceci soit mieux connu des chercheurs les plus exigeants, y compris de l'Académie 
des Sciences. Il nous faut promouvoir à l'étranger ce modèle de formation de mastère  
spécialisé qui représente un " post master degree" et qui, dans le contexte des évolutions de 
Bologne, constitue une opportunité remarquable, en particulier en Europe.  
 
 
Il nous faut mieux promouvoir à l'étranger le modèle de formation intégrée entre l'entreprise et 
l'institution universitaire, le concept de stage correspondant à une originalité de nos formations, 
le mot français de « stage » représentant une richesse et une exigence pédagogique intégrée 
très supérieure à la version anglaise « d’internship ». 
  
 
Vis-à-vis des journalistes, nous devons mieux expliquer la diversité de nos écoles et de leurs 
projets, la richesse de leur couverture du territoire et des milieux professionnels 
extraordinairement variés qu'elles servent, tant en termes de secteur que de taille 
d’entreprises. 
  
 
Enfin, nous représentons souvent une étape importante de la chaine de valorisation du savoir 
dans le lieu de la recherche technologique ou managériale. Cet espace est souvent mal 
organisé en France, voire inexistant. Il s'agit de faire reconnaître notre action.  
Une information à jour et pertinente entre les écoles membres de la Conférence et la 
Conférence est indispensable afin de disposer de données consolidées.  
 
 
A partir de nos réalisations et de nos expériences, la CGE souhaite amplifier son action propre 
de benchmarking, de think tank, de propositions pour notre pays, pour toutes les questions qui 
traitent de ses métiers tels que définis par les missions universitaires. Il nous faut mieux 
exprimer combien nous préparons à des métiers variés, où tous les goûts et talents peuvent 
trouver leur place. Manifester notre connaissance des métiers, et l’ouverture de nos formations 
vers une diversité des horizons professionnels que nous servons, représente sans doute une 
voie de progrès pour que chacun puisse se dire « vu mes goûts, pourquoi pas moi dans telle 
école ? »  
 
 
Par ailleurs, toujours en ce qui concerne l’emploi, nous avons à banaliser l’entreprenariat. Pour 
la France, la préparation d'un nombre croissant de jeunes à une culture de l'innovation, 
l'entreprenariat, la valorisation, la création d’entreprises, ce que nos écoles savent 
particulièrement réaliser, représente un enjeu immense. D’autres pays savent mieux que nous 
créer de nouvelles entreprises qui en 30 ans rassembleront plus de 100 000 salariés : pourquoi 
cela serait-il impossible en France ?L’émergence de pays à main d’œuvre qualifiée peu 
onéreuse, et la crise mondiale, nous obligent à inventer. 
 
 
� Nous devons exiger pour nous le respect des principes de  la République . La 
discrimination du droit à agir en tant qu'acteurs universitaires, au regard du statut administratif 
des établissements, doit cesser.  
 
L'ostracisme parfois subi dans certains PRES doit être dépassé.  
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Enfin, nous devons redresser, chaque fois que cela est nécessaire, les informations inexactes 
diffusées par erreur ou omission.  
 
 
� L'enjeu du mérite républicain et de la qualificatio n des personnes  constitue notre enjeu 
collectif d'universitaires. L'enjeu plus large de la qualification des jeunes, et tout 
particulièrement des 150 000 jeunes exclus aujourd'hui d'une qualification à l'issue de leurs 
études, ne peut nous être étranger. L'imagination pédagogique collective est mise au défi par 
ce drame de notre pays. Pourrions-nous avoir l'ambition de nous y pencher ?  
 
 
� Nos deux privilèges fondamentaux  que sont droit à choisir les étudiants et autonomie de 
la gouvernance, ne seront légitimes à long terme en France que dans un paysage apaisé de 
l'enseignement supérieur. Les difficultés de tel type d’établissement constituent aussi une vraie 
difficulté pour les autres, dans les destins sont interconnectés.  
 
 
Il n'y pas d'opposition grande école/université, et aujourd'hui, au regard des critères 
internationaux, de nombreuses « grandes écoles » sont devenues des « universités » quand 
un certain nombre « d'universités » sont devenues des « grandes écoles ».  
 
Nous devons aider la France à dire la vérité sur son enseignement supérieur parce que ces 
prérogatives particulières créent, pour nous, une obligation citoyenne.  
 
 
 
 

Pierre TAPIE  
23 Juin 2009 
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Correspondance entre Pierre-Jean BRAVO et Amaury FL ÉGES, 
chargé de mission auprès du délégué interministérie l à l’orientation 

 
Lettre de Pierre-Jean Bravo du 3 avril 2009 
 
Comme me vous me l'avez demandé à l'attention de Monsieur Bernard Saint-Girons, je vous 
confirme que les résultats obtenus par l'utilisation du portail unique admission-postbac.fr   
seraient encore plus performants si toutes les formations post bac y participaient.  
Voici  les deux exemples cités vendredi matin 3 avril lors de notre rencontre qui illustrent des 
dysfonctionnements liés à la non participation de certaines formations : 
 
- une entrave à l'ouverture sociale des CPGE : 
 
La plupart des lycées à CPGE qui ont un internat classent leurs candidatures à l'internat à 
partir de critères sociaux (bourses, quotient familial, etc.) . Or, il arrive qu'un élève  placé  en 
position prioritaire dans ce classement se trouve finalement recruté en CPGE seulement en 
tant qu'externe. C'est le cas, en particulier, lorsque cet élève a été recruté en prépa au 3 ième 
tour de la procédure, à un moment où toutes les places de l'internat ont déjà été attribuées lors 
des deux premiers tours. Il est clair que moins il restera d'établissements d'enseignement 
supérieur hors procédure, plus le nombre de candidats affectés dès le premier tour sera 
important, entraînant par la même une diminution du nombre de ce type d'anomalie. 
 
- le remplissage incomplet de nombre de classes de certaines filières de CPGE alors que le 
nombre de candidatures dans ces classes était suffisamment important pour permettre un 
remplissage complet : 
 
Cela a été le cas dans nombre de lycées à CPGE dans les filières littéraires et commerciales 
alors que les commissions de recrutement avaient étudié et classé un très grand nombre de 
dossiers de candidature et que la procédure avait permis d'aboutir  facilement au recrutement 
des effectifs souhaités. Fin juillet et même fin août, ces classes étaient a priori pleines d' élèves 
qui avaient confirmé leur venue en répondant  "oui définitif" à la procédure nationale et en  
retournant leur dossier d'inscription au lycée d'accueil.  
A la rentrée, au constat d'effectifs beaucoup plus réduits, l'explication la plus souvent avancée 
a été l'admission à Sciences Po Paris ou à un IEP de province. Il est évident que si ces 
institutions avaient participé au portail unique, elles auraient sans difficulté recruté les élèves 
qu'elles désiraient sans pour autant fragiliser les filières littéraires et commerciales des  
classes prépa. C'est parce qu'elles donnent leurs résultats d'admission après ceux de la 
procédure nationale  qu'elles perturbent le remplissage effectué par le biais du portail unique. 
Bien sûr, il y a la procédure complémentaire qui peut permettre, mais bien tardivement à la 
rentrée, un réajustement. Il est plus que souhaitable qu'une amélioration soit apportée à cette 
situation car vu le coût de la formation dispensée dans ces classes prépas, il paraîtrait normal  
qu'elles soient toutes convenablement remplies, ce qui est un objectif tout à fait réalisable vu le 
nombre de candidatures! 
 
Je reste à votre disposition si vous souhaitez que soit développé un des  
points abordés ensemble lors de notre réunion. 
Avec mon cordial souvenir, 
Pierre-Jean Bravo, Proviseur du lycée du Parc à Lyon 
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Réaction d’Amaury FLEGES à la lettre de Pierre-Jean  BRAVO 
 
Bonjour, 
Je vous remercie encore une fois de votre participation à la journée de travail de la semaine 
dernière, qui nous a permis de vérifier certaines hypothèses, d'en corriger d'autres et d'avancer 
dans une réflexion que nous souhaitons commune avec les acteurs de  l'orientation active. Je 
vous enverrai dans les prochains jours une nouvelle version du texte. 
Nous sommes très preneurs de vos remarques sur l'outil "admission  post-bac". Nous avons 
noté plusieurs points mais ne sommes pas certains d'avoir une vision globale des problèmes 
que vous rencontrez  actuellement. Nous devons rencontrer Bernard Koehret  jeudi matin pour  
 nous entretenir avec lui de l'évolution du site. Si vous avez le temps de nous transmettre 
quelque chose d'ici là, cela nous serait très utile... 
En vous remerciant encore une fois de votre concours. 
 Bien cordialement, 
 
Amaury Fléges 
Chargé de mission auprès du délégué interministériel à l'orientation  
 
Réponse de Pierre-Jean BRAVO en date du 20 avril 20 09 
 
Bonjour, 
Je viens de prendre connaissance de votre message au retour des vacances, en fait au retour 
de la semaine passée à Paris en tant que membre du Jury du concours de recrutement des 
personnels de direction.  
Je n'ai donc pas pu vous apporter ma contribution avant la réunion avec Bernard Koehret. Je 
reste cependant à votre disposition si vous souhaitez des éclaircissements. 
Je vous signale qu'à l'occasion de ce concours, j'ai parlé avec Patrice Corre, Proviseur du 
Lycée Henri IV à Paris, qui était aussi membre du jury de ce concours, des difficultés 
engendrées dans le recrutement en CPGE par la non participation de Sciences Po à la 
procédure admission-postbac.fr. Il est prêt à vous transmettre son témoignage de la démission 
trop tardive pour cette institution de près de 50 élèves de terminale recrutés et inscrits dans 
son établissement en prépa EC, en hypokhâgne A/L ou B/L....entraînant un non remplissage 
complet de ces classes, même à Henri IV ! 
 
Bien cordialement, 
Pierre-Jean Bravo, 
Proviseur du Lycée du Parc à Lyon 
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Législation relative aux interrogations orales 
"Khôlles", "colles" ou heures d’interrogation - Tour d’horizon 

législatif et financier 
 
 
Dans plusieurs établissements, l’actualité récente a démontré qu’il pouvait être utile de 
connaître les textes officiels qui régissent nos heures d’interrogation. 
 
Nous allons vous en présenter ci-dessous quelques-uns et mettre les textes intégraux à la 
disposition des collègues qui pourraient éprouver le besoin d’en arguer. 
 
I. DÉFINITION ET RÉMUNÉRATION DES HEURES D’INTERROGATION 
 
1) Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 
 
Comment sont définies les heures d’interrogation sur le plan règlementaire ? La réponse se 
trouve pour partie dans le Décret du 6 octobre 1950 : 
"Le taux des heures supplémentaires d’enseignement assurées par les professeurs autres que 
ceux régis par le décret n° 68-503 du 30 mai 1968 d onnant tout leur enseignement dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles1 est calculé sur la base du traitement du professeur 
agrégé et du maximum de service réglementaire les concernant. 
Les heures d’interrogation effectuées dans les classes préparatoires aux grandes écoles sont 
toujours décomptées à l’unité. Elles sont rétribuées à raison du trente�sixième du tarif annuel 
de l’heure supplémentaire, tel qu’il résulte des dispositions du présent décret, ce tarif étant 
réduit de 25 %. 
Ces heures d’interrogation peuvent également être effectuées par des intervenants autres que 
ceux visés à l’article premier ci-dessus. 
Les intéressés perçoivent une rémunération calculée dans les mêmes conditions que pour les 
personnels enseignants autres que ceux régis par le décret n° 68-503 du 30 mai 1968 
susvisé2.” 
 
2) Arrêté du 23 mars 1995 
 
La durée et la fréquence des interrogations orales sont précisées dans l’arrêté du 23 mars 
1995 et dans ses annexes. 
L’article 13 dudit arrêté précise : "La durée hebdomadaire des interrogations orales effectuées 
dans les classes préparatoires économiques et commerciales est fixée aux annexes VIII et IX 
du présent arrêté. Les interrogations orales sont organisées hebdomadairement durant trente 
semaines en classe de première année et durant vingt-cinq semaines en classe de seconde 
année ou en classes préparatoires pour techniciens supérieurs. Dans les classes à faible 
effectif groupant moins de dix élèves, la durée des interrogations orales est réduite de moitié." 
L’annexe VIII fournit le détail des durées hebdomadaires des interrogations orales par 
discipline et par filière. 
 
 
 

                                                           
1 Il s’agit des professeurs de chaire supérieure 
2 Il s’agit des professeurs de chaire supérieure 
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3) Décret du 12 janvier 1970 
 
Le Décret du 12 janvier 1970 rappelle sans ambiguïté que les heures d’interrogation ne 
peuvent pas être rémunérées "au candidat" (même si certains établissement essaient de 
réduire le montant à verser aux colleurs en cas d’absence d’un ou de plusieurs étudiants, ou 
lorsque – par la force des choses – le groupe n’est pas constitué de trois, mais seulement de 
deux élèves.) 
Art. premier : "Les heures d’interrogation effectuées dans les classes préparatoires au grandes 
écoles sont toujours décomptées à l’unité." 
 
4) Arrêt LEROY (Conseil d’État 1934) 
 
Un autre texte fondamental, en ce qui concerne le paiement de l’heure d’interrogation dans son 
entier quel que soit le nombre d’étudiants présents, date de 1934. Il s’agit d’un Arrêt du Conseil 
d’État, repris dans ses attendus par le Tribunal administratif de Paris lors d’une affaire similaire 
(cf. ci-dessous). 
Voici le texte intégral de l’arrêt Leroy dont vous pourrez télécharger un fac-similé en cliquant ici 
Arrêt Leroy (1934) 
(31 janv. [1934] - 28.432. Sieur Leroy. - MM. Lucius, rapp. ; Rivet, c. du g.). 
VU LA REQUÊTE du sieur Leroy (Florentin), professeur au lycée de Rennes…, tendant à 
l’annulation d’une décision, en date du 13 février 1932, par laquelle le Ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts refuse de porter de soixante-deux heures deux tiers à soixante-trois 
heures le décompte des heures d’interrogations du requérant pendant le 4ème trimestre de 
l’année 1931 ; 
VU LES LOIS des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872 ; le décret portant règlement général de la 
comptabilité publique du 31 mai 1862 et le décret du 23 oct. 1931 ; 
CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article 1er du Décret du 23 oct. 1931 : "les indemnités 
horaires ou forfaitaires afférentes aux travaux supplémentaires effectuées par les 
fonctionnaires de l’enseignement secondaire sont fixées conformément au tableau annexé au 
présent décret" ; que l’art. 2 du même décret spécifie qu’aucune indemnité ... pour service 
d’interrogations ne peut être payée que si le service donnant lieu à l’indemnité est 
effectivement accompli..." ; 
CONSIDÉRANT qu’il résulte de l’instruction et qu’il n’est d’ailleurs pas contesté que le sieur 
Leroy, prof de mathématiques spéciales au Lycée de Rennes, s’est rendu au jour et à l’heure 
indiqués par le tableau de service dans les locaux à ce réservés, pour procéder aux 
interrogations dont il était chargé ; que le fait qu’un élève ne s’est point présenté pour subir 
l’interrogation en vue de laquelle il avait été convoqué ne saurait impliquer un manquement de 
l’interrogateur aux obligations de son service ; que, dès lors, et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur le second moyen de la requête, le sieur Leroy est fondé à prétendre qu’en se refusant à lui 
allouer l’indemnité horaire intégrale correspondant à la durée des interrogations qui ont été 
prescrites par les tableaux de service, le ministre de l’Instruction publique a méconnu les 
dispositions susvisées du décret du 23 oct. 1931 ; … (Annulation) 
 
Commentaire de l’arrêt Leroy 
 
Cet arrêt précise donc que lorsque le service n’a pas été accompli pour une raison 
indépendante du fonctionnaire, celui-ci n’en a pas moins droit à la rémunération. 
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En d’autres termes, même lorsque le statut exige que le service soit accompli pour être 
rémunéré, le fonctionnaire est réputé avoir accompli le service lorsqu’il s’est rendu sur les lieux 
et mis à la disposition de ceux pour qui il devait accomplir ce service. 
Le fait qu’à ce moment, ses chefs ne l’ont pas utilisé ou que les usagers ne se sont pas 
présentés ne saurait lui enlever droit à la rémunération dès l’instant où il a fait tout ce qui était 
en son pouvoir pour accomplir son service. 
 
5) Tribunal administratif de Paris (2002) 
 
Deux affaires relatives au paiement incomplet des heures de "colles" ont été plaidées en 2002. 
Les copies intégrales des jugements rendus le 15 mars 2002 dans l’affaire de Catherine Vial et 
de Nicole Cochet peuvent être téléchargées en cliquant sur les noms des plaignantes. 
Ces deux affaires récentes (2002) jugées devant le Tribunal administratif de Paris démontrent 
que les heures de colles ne peuvent pas être payées autrement qu’à l’unité. Toute amputation 
du tarif horaire, en raison d’une absence ou d’un groupe incomplet, est illégale. 
 
II. CODES ET TARIFS (Suite à la revalorisation de décembre 2008) 
 
1) Valables pour tous les colleurs, à l’exclusion des professeurs de chaire supérieure 
 

ORS de la 
classe 

Code Taux 
DCP 

Montant (€) 

8 161 59,33 € 
9 06 52,74 € 

10 07 47,46 € 
11 08 43,15 € 

 
2) Valables pour les professeurs de chaire supérieure 
 

ORS de la 
classe 

Code Taux 
DCP 

Montant (€) 

8 157 73,12 € 
9 01 65,00 € 
10 90 58,50 € 
11 91 53,18 € 

 
 
RECOMMANDATIONS : 
Le Proviseur valide la liste des colleurs proposés  
Le Proviseur valide les coloscopes 
Les coloscopes sont actualisés en cas de démission d’étudiant 

 
 

  Sylve GAUTIER (Proviseur) et Philippe  KHOLLER (Professeur CPGE) 
  Lycée Roosevelt de Reims 
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Interview de M. LU Xiao, ancien élève du lycée 
Chaptal en classe préparatoire aux grandes écoles. 

 
Le Proviseur  : J’aurais voulu avoir ton sentiment sur l’expérience que tu as vécue depuis le 
moment ou tu as décidé de participer au concours en Chine , l’étape de la préparation en 
Chine et surtout une fois arrivé à Chaptal comment cela s’est passé pour toi. 
 
LU Xiao . : En fait déjà puisque je suis un peu plus particulier que les autres puisque j’étudiais à 
l’école des langues étrangères de Nankin j’ai appris le français depuis la 3ème. L’année où je 
suis rentré, il y a eu pour la première fois 3 élèves qui ont été acceptés au lycée Louis le 
Grand. On peut dire que déjà depuis la 1ère j’ai commencé à me préparer, au moins 
mentalement, puisque les concours changent tous les ans. Mais je savais que c’était ça que je 
voulais faire et avant de venir ici, je me suis un peu renseigné sur les Grandes Ecoles, (l’Ecole 
Normale, Polytechnique,…), je sais que ce sont des trés trés bonnes écoles. 
J’adore les maths et de ce point de vue, le niveau en France est l’un des meilleurs pays au 
Monde, j’ai donc décidé très tôt de venir en France par cette voie là.  
La seule chose c’est de passer les concours. 
 
Le Proviseur  : Cette année, il y a une vingtaine de lauréats 
 
L.X. : J’aimerais surtout conseiller de travailler la présentation de la copie (ne pas mal écrire 
par exemple), parmi les 8 exercices que j’ai eu au concours, j’étais sûr de moi pour au moins 7 
exercices et pourtant je n’ai eu que 22/40, largement en-dessous de ce que j’espérais et j’ai 
failli ne pas pouvoir venir. 
C’est une chose toute bête, mais je pense qu’il faut le savoir quand on n’est jamais venu en 
France. 
 
Le Proviseur  : Pour le concours de recrutement de ce programme, il y a une grande 
importance de la présentation de la copie, de la clarté de l’écriture. 
 
L.X. : j’aimerais conseiller les élèves qui comptent venir en France de bien apprendre le 
français pendant la demi-année entre le concours et l’arrivée en France. C’est très important, 
j’ai vu pas mal de camarades, qui  ont à l’arrivée un très bon niveau en maths mais ils ne 
parlent pas car ils sont incapables de communiquer avec les autres, ils ont du mal à suivre les 
cours et donc ils s’enferment entre eux. C’est dur d’avoir une vie sans communication avec les 
autres. J’ai vu qu’ils restaient dans leurs chambres et qu’ils n’avaient rien à faire, ils sont sur 
internet, ils jouent sur ordinateur. En Chine certains lycées contrôlent tout et les élèves ne sont 
pas habitués à travailler par eux-mêmes. Les études sont assez lourdes  mais les professeurs 
sont sympas et la vie est vraiment agréable ici. Tous mes amis s’ils parlent bien français, ils 
réussissent au moins une bonne école, sauf exception. 
 
Le Proviseur  : Et pour l’adaptation à la France, à Paris, à l’internat du lycée. Comment est-ce 
que tu a vécu ça ? 
 
L.X. : c’est un internat, ce n’est pas aussi confortable qu’une chambre que l’on pourrait  louer à 
l’extérieur mais qui couterait 600 euros par mois. Il peut y avoir des problèmes puisque tout le 
monde habite dans le même couloir et certains font du bruit (exemple : jouer au foot). Mais il  
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suffit de leur parler et de leur demander un peu plus de calme. Lorsqu’on habite ensemble il 
faut toujours supporter un peu quand même, mais dans l’ensemble c’est sympa. L’important 
c’est de trouver un bon colocataire. Dans l’ensemble je ne trouve pas d’inconvénient à 
cohabitation. Notre vie c’est manger, dormir, travailler  et un peu de loisirs : discuter avec les 
copains. La 1ère année, je n’avais pas beaucoup de loisirs, surtout qu’il n’y avait pas d’internet. 
 
Le Proviseur  : Mais sortir, aller au cinéma, visiter un peu Paris peut-être. 
 
L.X. : J’étais déjà venu à Paris. Pour moi le plus intéressant ce n’est pas l’Arc de Triomphe, la 
Tour Eiffel, etc.… mais plutôt les musées, chaque année je visite une petite dizaine. Je profite 
de choisir les jours où l’entrée est gratuite. A Paris, la vie culturelle est très riche et c’est très 
agréable d’y habiter. J’ai pu aussi profiter des musées, grâce à ma famille d’accueil, ils sont 
très sympas et il m’emmenait de temps en temps avec eux. J’ai même pu faire des visites en 
France sur 2/3 jours. C’est très important de se changer les idées de temps en temps. Je garde 
toujours contact avec eux, je dine chez eux une fois par mois. Cela aide vraiment à rentrer 
dans la vie familiale française. Les 2 premières semaines chez eux, même si je connaissais le 
français, je ne comprenais pas bien. Et j’apprenais beaucoup de choses, de voir comment les 
français réfléchissent, vivent, … cela est très intéressant. Au début, quant on connaît personne 
on a tendance à s’enfermer dans la chambre et travailler, mais au fur et à mesure on rencontre 
des gens et on a plus de choses à faire. Donc forcément au début c’est dur ! On a du mal a 
communiquer, car on a 6 mois de cours de français. Mais les copains sont très curieux, ils 
essayent de parler de plein de choses, on doit s’adapter. C’est dur aussi car pour la plupart 
c’est la première fois qu’ils quittent leur famille et la Chine. Il faut faire des efforts car c’est très 
important de ne pas rester entre nous. 
 
Le Proviseur  : Et alors à Normal Sup’ maintenant ? 
 
L.X. : A Normal Sup’ le seul mot c’est : super. En prépa, le système permet de choisir les 
matières les plus importantes contrairement à la Chine où, avant l’université, les maths, la 
physique, la chimie, le chinois et la langue étrangère sont tous aussi important (20 % chacun), 
je trouve cela un peu idiot. En France en prépa maths, les maths comptent  environ pour 50 %. 
On passe beaucoup plus de temps dans le domaine que l’on préfère. C’est vraiment une 
grande chance de faire ce que l’on aime.  
Dans toutes les écoles, sauf l’X, on ne fait plus du tout d’algèbre, je trouve cela dommage, je 
trouve que c’est une très belle science dans la matière des maths, mais on en fait plus du tout. 
A l’X j’ai vu leur programme, c’est intéressant mais ils n’apprennent que des résultats et des 
théorèmes. Mes copains comprennent à peine de quoi ils parlent, ils savent juste sur quel 
exercice appliquer les théorèmes. Je trouve cela dommage. La plupart ne feront plus de math 
après donc ce n’est pas très important.  
 
Le Proviseur  : ce sont des ingénieurs, pas des mathématiciens 
 
L.X. : donc spécialement pour moi, ce sont vraiment les maths qui m’intéressent, donc une fois 
rentré on a presque plus besoin d’autre matière, si on ne veut pas, on peut faire 1 ou 2 cours, 
en physique, en philo par exemple. Une fois à ULM, on a le droit de prendre toutes les matières 
que l’on veut.  On a plus de liberté, mais il y a quand même un minimum de matière pour 
valider une licence ou un master, mais à côté on peut faire ce que l’on veut. Les professeurs 
sont très compétents, la plupart sont des chercheurs, ils n’ont pas forcément un niveau super 
pour enseigner, c’est  à dire que ce n’est pas toujours intéressant. Cela dépend de la manière  
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dont ils construisent le cours, mais il faut dire que l’on a les meilleurs professeurs du monde. Le 
premier jour le professeur de physique nous fait un exposé et une semaine après il reçoit le 
Prix Nobel. On commence vraiment à rentrer dans le domaine de la recherche. Je ne suis pas 
très sûr de vouloir faire ca toute la vie, j’aime bien les maths, mais je n’ai pas encore décidé. 
Pour quelqu’un qui aime les maths, l’Ecole Normale c’est vraiment le paradis. 
 
Le Proviseur  : Tu penses quand même faire une partie de ta carrière en mathématique. As-tu 
d’autres projets ? 
 
L.X. : J’ai encore deux ans à l’Ecole Normale et je ne me suis pas encore décidé. Pour le 
moment je ne pense pas trop me diriger vers la recherche, je pense faire un métier ou il faudra 
faire essentiellement des maths et une vie quand même avec des gens « normaux » que je 
participe chaque jour à la vie quotidienne, au lieu de rester dans le monde des « matheux », ce 
sont des gens très sympas mais ils lisent des livres de maths dans le train, pendant le ski, on 
n’arrête pas de faire des blagues la dessus. Pendant le déjeuner, le dîner on parle des maths ; 
un moment il faut s’arrêter. Cela reste mon avis bien entendu. Il y a des gens qui veulent plus 
mais aussi certains qui ne veulent pas parler chaque jour des maths et dans ces cas-là on 
parle du foot par exemple. Il y a toutes les possibilités. 
 
Le Proviseur  : Je te remercie beaucoup de se témoignage, et  je reconnais bien ton caractère, 
ton ouverture d’esprit et ton goût de la vie qui font qu’à la fois tu es excellent en mathématiques 
mais tu sais profiter aussi du reste de l’existence. Merci beaucoup. 
 
L.X. : Merci 

 
Lycée CHAPTAL 
Paris , le 12 mai 2009 
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

VENDREDI 15 et SAMEDI 16 JANVIER 2010 
 

Vendredi 15 janvier  
Travaux des ateliers  

16h : rendez-vous à la Cité Internationale boulevard Jourdan Paris 14ème  
16h30 : début des travaux 
Atelier 1  : Services rendus  aux adhérents et attendus de la part de l’APLCPGE   
Animateurs : Michel BOUCHAUD et François PILET 
Atelier  2  : L’ouverture sociale : mise en œuvre des directives nationales  
Animateurs : Pierre-Jean BRAVO et Patrice CORRE 
Atelier 3  : Les Espaces  Numériques de Travail (ENT) et le e-learning en pré pa  

 Animateurs : Joël BIANCO et Dominique MONTAGNE 
19h30 : Buffet dînatoire 

A l’issue du buffet, à 21h, soirée à la Cité Intern ationale 
 
Samedi 16 janvier  

Assemblée Générale   
          à la Cité Internationale 

8h30 Accueil des participants  
9h précises  : Début de l’Assemblée Générale 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 

10h : Rapport des commissions du vendredi 16 janvier 
10h20 : Débat avec la salle 

   

11h : Table-ronde 

L’ouverture internationale des CPGE,  
bilan et perspectives   
 
Anne-Marie DESCÔTES , Directrice de l’AEFE 
Un représentant  de la DREIC au MEN 
Hervé BIAUSSER , Directeur de l’Ecole Centrale de 
Paris 
Joël VALLAT , Proviseur du lycée Louis le Grand 
animera les débats 
 

 

 13h       Apéritif et déjeuner 
15h Réunion du Conseil d’Administration 
 

Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez donc le 
bulletin d’adhésion  à notre trésorière (voir page 35). Et, pour participer à l’Assemblée 
Générale, retournez  le bulletin qui sera joint au n° 58,  à l’adresse indiquée. 
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Atelier n° 1 du Congrès 2010  

 
Services rendus et attentes des adhérents de la par t de l’APLCPGE  

 
L'APLCPGE et vous . 

 

Nouvelles attentes et nouveaux chantiers, fonctionnement académique et inter académique, 
fonctionnement de l'association...libre débat à l'aube de réformes en gestation. 

Depuis sa fondation, l’APLCPGE se donne comme objectif la promotion des classes 
préparatoires aux grandes écoles, le suivi des dossiers nationaux et la construction d’un lien 
unissant plus de 300 lycées publics. A cet égard l’APLCPGE est désormais un interlocuteur 
privilégié du ministère comme de la conférence des grandes écoles. 

L’association se conçoit aussi comme un lieu d’échanges sur les pratiques et les questions de 
nature locale. 

C’est pourquoi l’APLCPGE s’emploie à refléter les besoins des établissements, à partager son 
expertise et à agir pour le bon fonctionnement de toutes les classes préparatoires. 

Parce que nous sommes tous soucieux de la réalité et de la diversité des lycées constituant ce 
grand réseau national des cpge, il nous appartient de faire périodiquement et ensemble le point 
sur les activités de notre association. 

Dans la perspective d’une réforme des cpge scientifiques et commerciales qu’on annonce pour 
2012, il s’agit de faire un état des lieux s’intéressant à l’ensemble du réseau et de recueillir, dès 
à présent, les conceptions nouvelles que nous souhaitons voir figurer dans une mouture à venir 
des cpge. 

Vous avez des critiques à formuler sur notre fonctionnement, des suggestions pour y remédier, 
des idées pour que nous soyons plus en phase avec vos préoccupations. 

Vous souhaiteriez voir s’ouvrir de nouveaux chantiers ou suggérer des thèmes de réflexion 
pour les années à venir : 

Nous vous invitons alors cordialement à participer à l’atelier « l’APLCPGE et vous ». 

 

 

François PILET               Michel BOUCHAUD 
Proviseur du lycée Clemenceau à Nantes           Proviseur du lycée Montaigne à Bordeaux 
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Atelier n° 2 du Congrès 2010  

 
OUVERTURE SOCIALE DES CPGE : mise en œuvre des dire ctives nationales  

 
La commande de l’institution, exprimée directement par le Président de la République 

dans son discours de décembre 2008, a été nette et pressante : au moins 25 % de boursiers 
dans chacune de nos classes préparatoires à la rent rée 2009, 30% (un taux proche du 
taux moyen des boursiers inscrits dans l’ensemble d es filières de l’enseignement 
supérieur) pour la rentrée 2010. 

L’objectif a le mérite d’être clair : avoir dans les CPGE un taux de boursiers équivalent 
au taux observé dans l’ensemble des filières de l’enseignement supérieur. L’atteindre n’étant 
pas forcément évident, la commission « ouverture sociale  des CPGE » se doit de faire le point 
sur la dernière rentrée et d’offrir la possibilité à tous les collègues de partager l’expérience 
acquise en faisant le tour de toutes les questions que chacun d’entre nous a pu se poser : 

Comment concrètement dans chacun de nos lycées avons nous répondu à la 
commande de notre institution ? En particulier comment sommes-nous parvenus à concilier 
notre désir d’atteindre l’objectif fixé avec nos critères académiques de sélection ? Quels en 
sont les résultats ? Quelles difficultés avons nous rencontrées ? 

Comment le travail des Commissions d’Admission a-t-il pris en compte, selon nos 
établissements, les instructions nationales ;   et, concrètement selon quelles modalités ?  

Pour atteindre l’objectif, certains ont parfois conduit des actions en amont, c’est-à-dire 
avant l’entrée en CPGE, dans les classes de 1ère et de Terminale des lycées d’origine. Quel 
bilan pouvons-nous en dresser ? 

 
Vu désormais l’importance de l’information donnée dans admission post-bac sur le 

statut de boursier ou non d’un candidat, quant à son admission tant en CPGE qu’à l’internat, 
nous devons être sûrs de sa fiabilité. Qu’en sera-t-il dans les années à venir lorsque cet impact 
sera mieux connu des familles, dans la mesure où ce renseignement nous est transmis sur la 
base de leur déclaration ? 

Enfin, si nous pouvons nous réjouir d’avoir effectivement accueilli à cette rentrée 
davantage de boursiers, ce n’est pas, à l’évidence, pour constater à la fin que nombre de ces 
élèves auront démissionné en cours d’année ou ne passeront pas en 2ème année. Il y aurait 
alors eu tromperie quant à l’espoir que nous avons fait naître chez ces jeunes. Aussi quel 
accompagnement avons-nous envisagé d’organiser pour éviter de tels écueils ? Quels moyens 
avons-nous dégagés ou obtenus pour cela ? 

Voilà quelques-uns des thèmes qui vont être abordés lors du travail de cette 
commission. Ils seront, bien sûr, complétés par les questions supplémentaires que vous vous 
posez.  

Mais, pour ne pas passer trop de temps à la seule description, en début de réunion, de 
toutes nos initiatives, il serait souhaitable que ceux qui ont déjà apporté des réponses aux 
questions soulevées ci-dessus ou ont une opinion sur les solutions à donner, nous fassent part 
de leur expérience ou de leurs suggestions sur le site de l’APLCPGE.  

Leur contribution devrait enrichir nos débats et nous permettre d’approfondir davantage 
notre réflexion. 

 
Patrice CORRE     Pierre-Jean BRAVO 
Proviseur du lycée Henri IV    Proviseur du lycée du Parc 
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Atelier n° 3 du Congrès 2010  

E.N.T. : LES ESPACES NUMERIQUES DE TRAVAIL  

Le jeu du but commun ? 

En créant des communautés d’utilisateurs ayant à leur disposition toutes les 
fonctionnalités de diffusion de communication et d’interactivité offerte par Internet, les espaces 
numériques de travail sont-ils promis à un brillant avenir ? Les pédagogues ne sont-ils pas 
encore en train de courir derrière le mythe de la communication pédagogique pilotée par les 
machines à l’instar d’André MALRAUX qui rêvait de remplacer les enseignants par des 
projecteurs 16mm au fond des classes ? 

Contrairement aux autres expérimentations lancées par les institutions avec l’arrière 
pensée de soutenir un marché technologique à promouvoir, des ENT à vocation pédagogique 
sont crées par des enseignants, des établissements scolaires, des universités, encouragés par 
certaines régions, et des rectorats, qui s’impliquent également. 

Comme toujours la nouveauté fait naître craintes et espoirs : les ENT sont-ils vraiment 
novateurs ? En quoi ? Sont-ils plus que la somme des outils qu’ils mettent à disposition d’une 
communauté d’utilisateurs ? Sont-ils porteurs d’un nouveau type de relation pédagogique ? En 
décentralisant la diffusion des connaissances et des échanges pédagogiques comment 
interfèrent-ils dans la relation élèves - professeurs en favorisant la diffusion par exemple des 
cours jugés plus performants par l’élève que ceux de son « maître » en classe ? Ce revers de 
la médaille ne doit pas cacher l’autre face : l’espoir de voir leur efficacité mise au service 
d’élèves défavorisés socialement ou éloignés géographiquement qui accèdent à des 
documents précieux. Mais ils peuvent également faire part de leurs difficultés, trouver des 
partenaires pour les résoudre, participer à des échanges à distance, s’impliquer dans la 
création communes de documents à l’aide des wikis ces applications qui concentrent le 
summum de ce qui se fait en actuellement en matière de multi-supports et d’interactivité. 
Toutefois, ces outils développés par quelques pédagogues passionnés et philanthropes, peut 
être voués à un brillant avenir, intéressent également les commerçants, plus pragmatiques, ils 
y voient la possibilité d’un marché profitable, celui qui est encouragé actuellement par la 
fiscalité. Le développement des sociétés de cours particuliers et d’encadrement pédagogique à 
tous niveaux : école, collège, lycée, université (en particulier dans le domaine médical) est là 
pour démontrer aux sceptiques que la question n’est pas sans fondement… 

Après une présentation rapide d’un ENT pour bien dégager le concept et fixer un 
vocabulaire commun, la commission se propose de faire un état des lieux. Elle tentera à 
travers un échange d’expérience, auquel seront conviés des représentants des associations de 
professeurs de CPGE, des Grandes Ecoles et des universitaires impliqués dans les ENT, de 
répondre aux questions : les ENT : pour qui pourquoi, pour quels contenus ? Qui animera les 
ENT dans la durée ? Avec quelle motivation ? 

Cette commission ne prétend pas être un colloque ! Elle a simplement pour ambition de 
vulgariser un concept naissant, de favoriser les échanges et préciser les questions auxquelles 
de gré ou de force il nous faudra sans doute répondre. 

Joël BIANCO             Dominique MONTAGNE 
Proviseur lycée Châteaubriand à Rennes                      Proviseur lycée Jean Jaurès à Reims
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BESSIS France P PARIS PARIS MOLIERE 01 42 88 14 27 ffbessis@laposte.net 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CLAUDE BERNARD 01 46 51 16 63 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BRESSON Jean-Pierre P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FREYDEFONT 
Philippe 

P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 9118 92 18       pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain 

BOUCHAUD Michel (Vice-président) LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 

BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

CORRE Patrice PILET François 

FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 

GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE FREYDEFONT Philippe P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-Claude P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT Gisèle P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PAH 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

CHIARODO Jean-Bernard P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAN
D 

RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE 
FERMAT 

TOULOUSE BRESSON Jean-Pierre P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bordeaux) est le coordonnateur des 
correspondants académiques 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 34 

L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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A.P.L.C.P.G.E  Adhésions 
Madame Gisèle LE BLOA 
14 place Saint-Pierre 
87000 LIMOGES 
 

 FICHE D’ADHESION 2010  
 

Merci aux adhérents 2009 de réadhérer en utilisant la fiche de réadhésion pré-
renseignée qui a été jointe à l’envoi postal du bul letin n°57. 

 
 

  NOM      : ……………………………………………………………………………………………�M   �MME  �MLLE 
 

  PRENOM   : ……………………………………………….…………………………………………. � Proviseur 

 � adjoint 

  ACADEMIE     : …………………………………………………………………………………. � honoraire 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE  : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
  ADRESSE 2    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Code Postal : ……………………………… VILLE_ADR : …………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL   : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX            : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. DIRECT     : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM        : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE         : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE       : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
                                               
 Chèque ci-joint :     Date : 
45,00 € membres actifs                                                                           
22,50 € membres honoraires            Signature :       
                                                

 
 

 
Fiche à envoyer à l’adresse ci-dessus accompagnée d e votre 

chèque. Merci. 


